
En 2030, un Québécois sur quatre aura 65 ans ou plus. Le vieillissement de la population entraîne de nombreux

changements démographiques, économiques et sociaux. Le Québec est mûr pour une vaste discussion intergé-

nérationnelle, et celle-ci est en marche.

SOLIDARITÉ ET ÉQUITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLES

Rapprocher les générations 
pour construire le Québec de demain
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F R A N C I S  H U O T ,  I N S T I T U T  D U  N O U V E A U  M O N D E

L’INM est un organisme non partisan dont la mission est d’accroître la

participation des citoyens à la vie démocratique.

D
epuis quelques années, les questions de solida-
rité et d’équité intergénérationnelles s’imposent
comme des enjeux politiques incontournables
au Québec.

Le contexte sociodémographique particulier avec lequel
nous composons rend ce défi social d’autant plus impor-
tant. Le vieillissement de la population, l’arrivée des baby-
boomers à la retraite, la progression de l’espérance de vie
et le faible taux de natalité sont autant de facteurs qui ren-
dent cette situation complexe, mais surtout digne de notre
intérêt collectif.

Les défis posés à la société québécoise
Cette conjoncture particulière pose de nombreux défis

pour la société québécoise, et ce, à plusieurs égards. Il y a
ceux liés aux milieux et à la qualité de vie, notamment
l’aménagement du territoire, les espaces publics, la mixité
sociale, la vitalité des régions, la mobilité, le logement et
les changements climatiques.

Il y a aussi ceux liés à l’emploi et à la retraite, entre au-
tres le marché du travail, les conditions de travail et les
avantages sociaux, le rapport au travail — qui diffère d’une
génération à l’autre —, la main-d’œuvre, le transfert des
connaissances, la transformation des emplois, la retraite et
la sécurité financière qui y est associée.

Les services et les politiques publics posent également
des défis de solidarité et d’équité intergénérationnelles,
qu’on pense au financement de la santé et de l’éducation
— qui constituent les deux portefeuilles les plus impor-
tants du gouvernement du Québec — et aux autres pro-
grammes sociaux, de même qu’aux finances publiques et
aux inégalités sociales.

Finalement, il y a les défis liés à la démocratie et la parti-
cipation citoyenne, notamment en ce qui concerne le par-
tage du pouvoir entre les générations et leur influence sur
les débats publics.

Dans ce contexte, comment assurer une équité intergé-
nérationnelle ? Comment les cinq générations qui se cô-
toient actuellement au Québec pourront-elles bâtir ensem-
ble une solidarité et trouver les moyens de répondre aux
défis posés par un Québec vieillissant ?

Le contexte sociodémographique particulier 
du Québec

Statistique Canada découpe la société québécoise en
cinq générations distinctes. Les parents des baby-boomers
(personnes nées entre 1919 et 1945), les baby-boomers
(personnes nées entre 1946 et 1965), la génération X (per-
sonnes nées entre 1966 et 1971), la génération Y (per-
sonnes nées entre 1972 et 1992) et la génération Z (per-
sonnes nées entre 1993 et maintenant) forment le Québec
d’aujourd’hui.
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À propos des millénariaux
La génération des millénariaux (millennials),

un concept états-unien régulièrement utilisé à
des fins de marketing, n’est pas retenue offi-
ciellement par Statistique Canada. Elle fait réfé-
rence aux jeunes nés entre 1982 et 2004. Les
millénariaux québécois seraient donc issus des
générations Y et Z.

La hausse marquée du taux de natalité qu’a
vécue le Québec de 1946 à 1965 est à l’origine
de ce qu’on a appelé a posteriori le baby-boom.
Cette forte croissance des naissances a eu une
influence importante sur le contexte sociodé-
mographique du Québec.

L’Institut de la statistique du Québec estime
qu’en 2030, la part des personnes de plus de
65 ans au Québec devrait être parmi les plus
élevées des pays de l’OCDE!

Le poids des baby-boomers
La prépondérance de la génération des baby-

boomers au Québec a retardé le vieillissement
de la population en dopant la proportion des
personnes âgées de moins de 19 ans, puis de
celles de 20 à 64 ans. Ce vieillissement est tou-
tefois en train de s’accélérer, alors que les baby-
boomers atteignent, depuis quelques années,
l’âge de 65 ans. L’Institut de la statistique du
Québec (ISQ) estime d’ailleurs qu’en 2030 la
part des personnes de plus de 65 ans au Qué-
bec devrait être parmi les plus élevées des pays
de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE) !

Le Québec est mûr pour une vaste
discussion intergénérationnelle

C’est dans ce contexte que l’Institut du Nou-
veau Monde (INM) a lancé, à l’automne 2017,
la Conversation publique sur la solidarité et
l’équité intergénérationnelles, un processus
consultatif qui vise à recueillir les préoccupa-
tions des citoyennes et citoyens, à débattre et à
proposer des pistes de solutions sur les enjeux
d’ordre intergénérationnel.

Bien qu’il existe des sources de désaccord
entre les générations au Québec, plusieurs
points de convergence demeurent. Un sondage
Léger–Institut du Nouveau Monde mené à l’été
2017 révèle que, pour toutes les générations, la
priorité pour le Québec est l’amélioration de
l’accès à un médecin de famille et la réduction
du temps d’attente aux urgences. La majorité
des Québécois estiment aussi que le gouverne-
ment doit faire de l’investissement dans les ser-
vices publics une priorité.

Les Québécois perçoivent toutefois des ini-
quités. Par exemple, plus de 60 % des Québé-
cois, tous âges confondus, perçoivent une ini-
quité dans la façon dont la société québécoise
répond aux besoins des dif férentes généra-
tions. De plus, la majorité des citoyens sondés
considère que les mesures d’austérité mises
en place par le gouvernement provincial ne
touchent pas toutes les générations de façon
équitable.

Les défis collectifs qui sont cités par les Qué-
bécois de toutes les générations, sans nécessai-
rement que les mêmes raisons soient nom-
mées, démontrent qu’un dialogue intergénéra-
tionnel est souhaitable.

Une vaste conversation publique 
est en marche

L’invitation est donc lancée aux jeunes, aux
familles, aux personnes aînées et aux organisa-
tions pour discuter, au cours des deux pro-
chaines années, des enjeux de solidarité et
d’équité intergénérationnelles.

Trop de bonnes idées n’ont pas encore été
entendues. Trop de bons exemples de solida-
rité entre générations restent méconnus de la
population et gagneraient à être mis en avant.
Trop de défis d’équité intergénérationnelle doi-
vent être surmontés.

Et par-dessus tout, des lieux et des occasions
de dialogue entre les personnes des différentes
générations doivent être créés afin de démysti-
fier cer tains préjugés et cer tains tabous à
l’égard du vieillissement de la population et de
combattre l’âgisme.

Il est temps de mettre à contribution le pou-
voir citoyen afin de définir un projet social soli-
daire, équitable et inclusif pour le Québec qui
permettra une meilleure cohabitation entre les
générations.

Pour plus d’information et pour par ticiper 
au dialogue : inm.qc.ca/intergenerationnel
* Ce texte est une version abrégée de «La clé 15 –
Générations » publiée dans L’état du Québec
2018.
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Dans le cadre de la Conversation publique sur la solidarité et l’équité intergénérationnelles, l’Institut du Nouveau Monde (INM) a ciblé

quatre grandes thématiques liées à la solidarité et à l’équité entre les générations.

SONDAGE EXCLUSIF LÉGER-INSTITUT DU NOUVEAU MONDE

Quatre grandes thématiques de solidarité
et d’équité intergénérationnelles
I N S T I T U T  D U  N O U V E A U  M O N D E

Sondage Léger-Institut du Nouveau
Monde sur la solidarité et l’équité
intergénérationnelles

Cette section présente les résultats d’un son-
dage Web réalisé à l’été 2017 auprès de 3005
Québécois âgés de 18 ans ou plus et pouvant
s’exprimer en français ou en anglais. Ils ont été
pondérés en fonction du sexe, de la région, de
la langue, de l’âge, du niveau de scolarité et de
la présence d’enfant(s) dans le ménage, selon
les données de Statistique Canada. Les résul-
tats complets du sondage sont publiés sur le
www.inm.qc.ca.

Les milieux et la qualité de vie
Comment faire face à l’augmentation impor-

tante de l’âge médian dans certaines régions ?
Comment gérer les coûts inhérents aux chan-
gements climatiques ? Quelles solutions exis-
tent pour contrer l’isolement des aînés?

Le coût des changements climatiques. Les chan-
gements climatiques représentent un défi de
solidarité et d’équité intergénérationnelles im-
portant. Les coûts liés aux changements clima-
tiques augmenteront de manière exponentielle
dans les décennies à venir, laissant aux jeunes
générations le fardeau de cette nouvelle dé-
pense. Questionnés à savoir quelles devraient
être les priorités pour le Québec, 21 % des 18-
34 ans ont ciblé l’amélioration de la qualité de
l’environnement et l’investissement dans les
économies vertes, contre seulement 13 % des
35-54 ans et 10% des 55 ans et plus.

Isolement des aînés: un défi de solidarité inter-
générationnelle. Le vieillissement de la popula-
tion entraîne également une augmentation de
l’isolement des aînés. Selon une étude de l’Ins-
titut de la statistique du Québec (ISQ), c’est
près de 25 % des Québécois de plus de 75 ans
qui n’ont pas d’amis sur qui compter ! Signe en-
courageant : plus de 50 % des personnes son-
dées affirment être prêtes à donner du temps
pour s’occuper d’une personne seule qui ne fe-
rait pas partie de la famille. Les jeunes sont éga-
lement ceux pour qui, dans la plus grande pro-
portion (31 %), la responsabilité des soins des
aînés devrait revenir à la famille.

Vitalité des régions : quoi faire pour contrer
l’exode des jeunes? Selon les dernières don-
nées de l’ISQ, l’âge médian connaît une aug-
mentation dans toutes les régions du Québec,
et plus par ticulièrement dans cer taines ré-
gions éloignées. L’exode des jeunes pose un
sérieux problème démographique dans cer-
taines régions. La car te présente le degré
d’augmentation de l’âge médian dans les diffé-
rentes régions administratives du Québec.
Comme on le remarque, il s’agit d’un phéno-
mène particulièrement alarmant dans les ré-
gions les plus éloignées.

L’emploi et la retraite
Ces deux enjeux, qui sont liés et interdépen-

dants, sont également au cœur des discussions

sur la solidarité et l’équité intergénérationnelles.
Le marché du travail, par exemple, conti-

nuera de subir des transformations majeures
dans les années à venir. Le dépar t à la re-
traite des baby-boomers, la décroissance im-
portante de la population active, l’augmenta-
tion du taux de diplomation, les clauses de
disparité de traitement et la conciliation tra-
vail-famille auront des répercussions sur le
marché du travail et sur la croissance écono-
mique du Québec.

Un marché du travail en pleine mutation. Les
jeunes âgés de 18 à 34 ans, lorsque question-
nés sur leur perception des conditions de tra-
vail, sont ceux qui estiment dans la plus forte
propor tion (52 %) qu’elles sont meilleures
qu’avant, alors que seulement 34 % des 35-
54 ans partagent ce point de vue. Ces percep-
tions optimistes ne sont d’ailleurs pas étran-
gères à la réalité. L’ISQ estime que pour les
25-54 ans, le revenu de travail moyen augmen-
tera de 13 %, passant de 34 492 $ à 39 110 $ de
2010 à 2030 (en dollars constants de 2014).

Deux défis posés aux régimes de retraite. En ce
qui concerne la retraite, deux défis majeurs se
présentent. Le premier : la sécurité financière.
L’augmentation de l’espérance de vie couplée à
la baisse de l’âge normal de la retraite de 70 à
65 ans rend la retraite plus longue, et donc plus
coûteuse. Le deuxième : la pérennité des ré-
gimes de retraite. Comment les régimes de re-
traite publics et privés s’adapteront-ils à la re-
configuration du marché du travail ? Et cette
adaptation sera-t-elle équitable pour toutes les
générations?

La retraite est plus longue, mais est-ce soutena-
ble? Les personnes âgées sont plus souvent
touchées par la pauvreté. La mise en place du
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Pour en savoir plus sur les enjeux de solidarité et d’équité intergénérationnelles, 
lisez la Clé 15 - Générations en p. 218 de L’ÉTAT DU QUÉBEC 2018
20 clés couvrant les enjeux d’actualité les plus chauds | 40 textes d’une soixantaine d’experts et d’éminents chercheurs

www.inm.qc.ca/edq2018

programme fédéral de la Sécurité de la vieil-
lesse et du Régime des rentes du Québec, et
les campagnes de sensibilisation sur l’épargne
ont toutefois permis d’augmenter l’autonomie
financière des personnes âgées.

Avec le vieillissement de la population et l’aug-
mentation de la longévité, la durée de la retraite
dépasse maintenant une vingtaine d’années, ce
qui exerce des pressions financières grandis-
santes tant sur le système public de retraite que
sur les économies personnelles nécessaires
pour subvenir à ses besoins quotidiens. À ce pro-
pos, plus de 70% des Québécois sont préoccupés
par le vieillissement de la population.

Les services et les politiques publics
Les dépenses en santé augmenteront à un

rythme de 5,2 % par année entre 2015 et 2035,
notamment en raison du vieillissement de la po-
pulation. Du côté de l’éducation, on prévoit une
adaptation des dépenses, alors que la baisse du
poids relatif des enfants et des jeunes adultes et
les coûts liés à l’éducation aux adultes auront
un impact sur le budget du Québec. La gestion
de la dette publique représente également un
défi d’équité intergénérationnelle.

Le maintien de l’accès aux services publics et
aux programmes sociaux: une priorité commune.
Le niveau d’investissement dans les services
publics et dans les programmes sociaux reste
un sujet de préoccupation important lorsqu’il
est question d’équité intergénérationnelle.
Questionnés à savoir si l’État québécois devrait
investir dans les services publics, ou s’il devrait
plutôt économiser pour préserver à long terme
les acquis actuels, plus de 60 % des répondants
ont affirmé que le gouvernement devait inves-
tir. Fait intéressant, les 55 ans et plus ont été
ceux qui, dans la plus grande proportion (33%),
ont affirmé que le gouvernement devait écono-
miser pour préserver à plus long terme les ac-
quis actuels.

Les perceptions sur le soutien en pro-
grammes sociaux dont bénéficient les dif fé-
rentes générations demeurent toutefois bien
dif férentes, selon le groupe d’âge sondé.
Chaque génération estime être celle dont l’État
québécois répond le moins aux besoins. Les
55 ans et plus sont d’ailleurs ceux pour qui
cette tendance est la plus forte, alors que 74 %
d’entre eux estiment être les négligés.

L’importance d’un système de santé efficace. Le
système de santé constitue le principal poste de
dépense du gouvernement du Québec. En
2017-2018, selon les chiffres du budget provin-
cial, les dépenses du gouvernement atteindront
103,7 milliards de dollars, et les dépenses du
ministère de la Santé et des Services sociaux
atteindront quant à elles 41,1 milliards de dol-
lars. C’est près de 40% du budget total !

Les Québécois demeurent toutefois d’accord
sur l’importance à accorder à la santé. Sur une
liste de 10 priorités, les Québécois de toutes les
générations ont choisi l’accès à un médecin de
famille et la réduction de l’attente aux urgences
dans la plus forte proportion. 49% des 55 ans et
plus ont d’ailleurs ciblé cette priorité !

L’équilibre budgétaire : pas au détriment de
l’équité intergénérationnelle. Sans être une fin
en soi, le contrôle de la dette publique repré-
sente un défi pour les générations, alors que la
pérennité des programmes sociaux et la pros-
périté de l’économie québécoise en sont dé-
pendantes. Sondés pour savoir si les mesures
d’austérité mises en place par le gouverne-
ment provincial touchent de façon équitable
toutes les générations, 60 % des répondants ont
répondu par la négative, alors que seulement

19 % d’entre eux estiment que ces mesures
sont équitables.

La démocratie 
et la participation citoyenne

Des iniquités persistent également quant à
l’influence qu’ont les dif férentes générations
sur les décisions politiques, et des change-
ments s’obser vent dans la façon dont elles
exercent leur participation citoyenne.

Influence sur les décisions politiques : la re-
vanche de la génération X. La participation élec-
torale des parents des baby-boomers, des
baby-boomers et des X est plus élevée. Leur in-
fluence est donc en théorie plus grande sur les
institutions politiques. C’était particulièrement
vrai pour les baby-boomers, dont le poids élec-
toral était jusqu’aux dernières élections provin-
ciales plus élevé que celui des autres généra-
tions. François Gélineau aborde d’ailleurs cette
question dans un chapitre de L’état du Québec
2015 qui s’intitule « Poids électoral : la re-
vanche de la génération X ». L’élection de 2018
marquerait un tournant dans le poids relatif
des générations au scrutin.

Les jeunes en déficit d’influence politique? Seu-
lement 11,3 % de la population estime que les
18-34 ans sont ceux qui ont le plus d’influence

sur les décisions politiques, alors qu’ils repré-
sentent près de 30 % de la population admissi-
ble au vote au Québec. À titre de comparaison,
les 18-34 ans estiment à 40 % que les 55 ans et
plus ont le plus d’influence sur les décisions
politiques.

Cette perception peut être attribuable à la
sous-représentation des jeunes à l’Assemblée
nationale du Québec, où en 2017 seulement 13
députés sur 125 (10,4 %) étaient âgés de 18 à
39 ans, et où 84 (67,2 %) étaient âgés de 50 ans
et plus. Par comparaison, les 18-39 ans repré-
sentent 27,3% de la population québécoise.

Les autres formes de participation citoyenne :
privilégiées par les jeunes et les aînés. Toute-
fois, les jeunes seraient plus enclins à s’engager
dans d’autres formes de participation citoyenne.
Dans une étude récente, Anne Quéniart et Julie
Jacques expliquent que leur participation so-
ciale s’articule notamment autour de mobilisa-
tions ciblées, tandis que leur participation pu-
blique se concrétiserait par l’engagement dans
des conseils d’administration, des conseils d’éta-
blissement, des conseils d’élus, des forums jeu-
nesse régionaux et des associations, par exem-
ple. Il s’agit d’ailleurs d’une perception qui est
partagée par les 18-34 ans, qui estiment dans
une proportion de 32 % être la génération qui
s’implique le plus dans la communauté.
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Force Jeunesse est un regroupement de jeunes de 18 à

35 ans qui œuvre à la défense et à l’amélioration des condi-

tions de travail des jeunes travailleurs depuis près de 20 ans.

L’organisme intervient dans la sphère politique de façon non

partisane sur des enjeux qui touchent les jeunes et anime le

débat public en organisant divers événements permettant

de rapprocher les jeunes des élus et des décideurs.

L’EXEMPLE DE FORCE JEUNESSE

Solidaires au présent,
responsables face à l’avenir

Le vieillissement de la population est une occasion de voir tout le chemin parcouru, autant par la science que par nos poli-

tiques publiques. Certains brandiront le spectre du tsunami gris, alors que d’autres y verront une occasion essentielle de

se poser des questions sociétales. C’est la deuxième option que permet la tenue de la Conversation publique sur la solida-

rité et l’équité intergénérationnelles menée par l’Institut du Nouveau Monde (INM).

MUNICIPALITÉS AMIES DES AÎNÉS

Le vieillissement de la population 
en phase avec les générations

JEUNESSE

L’allongement de la jeunesse: 
quels effets dans la suite des générations?

S U Z A N N E  G A R O N

Professeure à l’École de travail
social de l’Université de Sherbrooke
et chercheuse au Centre 
de recherche sur le vieillissement 
du CIUSSS de l’Estrie — CHUS

A N N E  V E I L

Professionnelle de recherche 
au Centre de recherche sur le
vieillissement du CIUSSS de l’Estrie
— CHUS

E n 2006, l’Institut de la sta-
tistique du Québec (ISQ)

a publié une étude révélant
que le Québec était l’une des
nations qui vieillissait le plus
rapidement au monde. La pu-
blication de cette étude a eu
l’ef fet de coups de semonce
sur les décideurs publics. De-
puis, tous les gouvernements
qui ont suivi ont porté une at-
tention spécifique à ce phéno-
mène démographique.

Le programme 
des Municipalités amies
des aînés

C’est dans la foulée des me-
sures mises en place pour per-
mettre l’adaptation des envi-
ronnements sociaux et bâtis à
ces changements démogra-
phiques que le programme
des Municipalités amies des
aînés (MADA) a vu le jour.

Prenant appui sur une dé-
marche inter nationale or-
chestrée par l’Organisation
mondiale de la santé (OMS),
le modèle de l’OMS a évolué
vers une structuration de pro-
gramme nat iona l ,  l e  pr o -
gramme MADA, dont l’archi-
tecture a été élaborée par
l’équipe de recherche MADA-
Québec.

Une approche
participative

Le Québec ayant opté pour
une approche participative de
développement des commu-
nautés, les villes sont incitées
à aller vers leurs aînés pour

connaître leur expérience de
leur milieu de vie, les obsta-
cles qu’ils rencontrent, les
avantages à y vivre et les solu-
tions qu’ils souhaiteraient for-
muler. La consultation des aî-
nés pour déterminer leurs be-
soins permet à ces derniers
d’avoir une parole citoyenne et
de profiter d’une opportunité
de reconnaissance.

Une approche participative
redonne à la communauté une
place dans la solution de pro-
blèmes sociaux, en partenariat
avec les acteurs concernés,
notamment ceux qui siègent
au comité de pilotage MADA.
Ce dernier regroupe plusieurs
partenaires, dont les CISSS et
les organismes communau-
taires œuvrant auprès des aî-
nés, les associations d’aînés et
les tables de concer tation.
Pour devenir « amie des aî-
nés », une MADA inter vient
dans huit domaines d’action

reliés aux déterminants so-
ciaux de la santé.

Études
Plusieurs évaluations et

études de cas ont été menées
par l ’équipe de recherche
MADA-Québec du Centre de
recherche sur le vieillissement
depuis 2008 jusqu’à aujourd’hui
afin de mieux connaître les fac-
teurs facilitants et les obstacles
rencontrés par les municipalités
et les MRC dans la concrétisa-
tion de leur démarche MADA,
ce qui a permis d’en ressortir
un Guide d’accompagnement et
des outils. Les résultats permet-
tent d’améliorer le programme
et d’instrumenter les milieux.

De plus, un comité national
de coordination a été formé afin
de permettre aux acteurs qui le
constituent de coordonner leurs
travaux et de s’informer mutuel-
lement des projets en dévelop-
pement. Le Comité national de

coordination est formé du Se-
crétariat aux aînés, de l’équipe
de recherche MADA-Québec
du Centre de recherche sur le
vieillissement du CIUSSS de
l’Estrie — CHUS, du Carrefour
action municipale et famille et
de la Conférence des tables ré-
gionales de concertation des aî-
nés du Québec.

Projets
intergénérationnels

De l’analyse sommaire de
projets intergénérationnels
dans les MADA, nous pouvons
obser ver des catégories de
projets et d’activités, qui sont
par ailleurs fort diversifiés.

Plusieurs projets visent à
mettre en place une structure
intersectorielle pour travailler
plus efficacement en intergé-
nérationnel, par exemple du fi-
nancement d’organismes, un
mécanisme de concer tation
entre les partenaires scolaires
et les organismes d’aînés.

De nombreuses activités
culturelles et de plein air sont
recensées dans les plans d’ac-
tion (pêche, jardinage, cuisine,
couture, artisanat), ainsi que
des activités physiques (Wii,
ville en forme), alors que cer-
tains projets visent plus spéci-
fiquement la sécurité des gé-
nérations (Trottibus, fêtes de
quartier sous l’angle de l’en-
traide entre générations).

Enfin, des projets d’appren-
tissage ou de croisement des
savoirs, dont cer tains sous
forme de parrainage ou de ju-
melage, couvrent des domaines
diversifiés (menuiserie, méca-
nique, technologies, métiers
traditionnels). Ce sont de petits
gestes qui ont une grande por-
tée pour l’ensemble des parte-
naires qui y participent.

Comme il nous est permis de
le constater, le programme
MADA rend possibles des ac-
tions concrètes et pertinentes
pour les aînés et les jeunes, mais
aussi pour leur communauté.

M A D E L E I N E  G A U T H I E R

Professeure associée au Centre
Urbanisation Culture Société 
de l’INRS

L a  d é m o c r a t i s a t i o n  d e
l’éducation et les besoins

de main-d’œuvre qualifiée ont
fait en sorte qu’en l’espace de
quelques décennies, l’entrée
à temps plein sur le marché
du travail a été reportée. Au-
jourd’hui, elle se fait massive-
ment entre 25 et 29 ans.

Par ailleurs, de 1971 à 2012,
la fréquentation des établisse-
ments d’enseignement à temps
plein est passée de 68,8 % à
82,6% pour les 15-19 ans, et de
16,5 % à 44,9 % pour les 20-
24 ans, selon l’Institut de la sta-
tistique du Québec (ISQ).

Toutefois, le défi de la per-
sévérance scolaire se pose, en
par ticulier chez les jeunes
hommes. S’agit-il de l’attrait
du marché du travail en pé-
riode de prospérité, ou en-
core du sentiment d’être sur-
qualifié par rappor t aux at-
tentes du marché ?

Impact sur la famille
La cellule familiale subit des

transformations importantes
en raison de l’allongement de
la jeunesse. Il y a d’un côté la

prolongation de la cohabita-
tion familiale, alors que 33,1 %
des 20 à 34 ans de Montréal
habitent chez leurs parents,
contre 23,6 % à Québec, selon
le Recensement de 2016.

Le soutien financier aux
études constitue également un
facteur de transformation de la
famille — lorsque le revenu fa-
milial le permet. Une portion
importante des étudiants cu-
mule tout de même des dettes,
en dépit du fait que les droits
de scolarité au Québec soient
parmi les plus bas au Canada.
En 2005, 67,4 % des moins de
trente ans étaient endettés, se-
lon l’ISQ.

Études et emploi
De leur côté, les étudiants

sont de plus en plus nombreux
à occuper un emploi à temps
partiel depuis les années 1990.
En 2013, 46,8% des étudiants à
temps plein avaient un emploi.
Si les données statistiques
concernant cette main-d’œu-
vre sont abondantes, celles sur
la qualité des emplois qu’ils oc-
cupent (notamment ce qui
concerne leur rémunération et
leurs conditions de travail) le
sont beaucoup moins. La ré-
munération des stages, par
exemple — en particulier dans

les secteurs majoritairement
féminins —, est actuellement
d’actualité.

Bémol sur l’accès 
à l’éducation

Les succès liés à la démocra-
tisation de l’éducation cachent
toutefois la dure réalité d’une
frange de la population jeune et
marginalisée, dont la condition
ne permet pas toujours d’attein-
dre ce qui constitue l’autre di-
mension de la richesse d’au-
jourd’hui : la connaissance.

Ce n’est pas anodin que l’on
mette l’accent en ce moment
sur les « catégorisés » des
sciences neurologiques et du
comportement. Il y a aussi les
ni aux études, ni en emploi, ni
en formation (NEEF) : on en a
dénombré 182 500 au Québec
en 2014-2015. Ils sont les pau-
vres d’aujourd’hui.

D’autres coûts sociaux 
de l’allongement 
de la jeunesse

D’autres coûts sociaux sont
également à prendre en consi-
dération. L’âge moyen de la
mère à la première naissance
était de 25,04 ans en 1975,
comparativement à 29,03 ans
en 2015. Cette augmentation
a un impact démographique
important.

L e  r é g i m e  d e  p r ê t s  e t
bourses qui favorise la conci-
liation études-famille a mis
du temps à se concrétiser.
L’accès au logement auto-
nome et à la propriété est
également reporté, selon une

étude du Forum jeunesse de
l’île de Montréal.

Les jeunes longtemps
aux études s’engagent-ils
seulement dans 
leur réussite?

Outre les manifestations, on
les retrouve nombreux dans
diverses formes d’associations
et de bénévolat. La durée des
études en éloigne toutefois plu-
sieurs de l’engagement dans la
vie de couple et de la fondation
d’une famille. Le peu de parti-
cipation à la vie démocratique
qu’on leur reproche se ressen-
tirait-il d’une certaine mobilité
sur le territoire exigée par les
études et la recherche d’un
emploi ?

Sensibles à la conjoncture et
puisqu’ils auront à soutenir
des personnes à charge aux
deux extrémités de la vie, il
faudra sans doute porter une
attention particulière à l’inser-
tion professionnelle de ces
jeunes dont le poids démogra-
phique diminue.

La participation des femmes
au marché du travail devenue
équivalente à celle des hommes
suffira-t-elle à combler le défi-
cit? À moins que les nombreux
baby-boomers qui arrivent à la
retraite emportent sous le bras
un intérêt pour le travail à
temps par tiel, un régime de
pension, un patrimoine immobi-
lier et financier, une santé meil-
leure. Ces questions consti-
tuent des pistes de solutions
possibles aux défis posés par
l’allongement de la jeunesse.

Lorsqu’il est question de rapports intergénérationnels, le

vieillissement de la population inquiète. Quelle place pour

la jeune génération ? On a toutefois tendance à oublier

qu’un des grands changements dans la société québécoise

contemporaine réside dans l’allongement de la jeunesse

— et donc l’allongement de la période de dépendance.

S O P H I E  T R E M B L A Y

Présidente de Force Jeunesse 
et avocate en droit du travail, 
droit commercial et gouvernance
des entreprises

L’ équité intergénération-
nelle dans les politiques

publiques est au cœur des
préoccupations de Force Jeu-
nesse. S’assurer de maintenir
l’équité entre les générations,
c’est travailler pour que nos
aînés continuent de jouir plei-
nement de leurs avantages,
tout en veillant à ce que les
plus jeunes générations puis-
sent elles aussi aspirer à des
conditions de vie similaires à
celles de leurs parents et de
leurs grands-parents une fois
à la retraite.

Une société en pleine
mutation

Comme on le sait, la société
québécoise est en pleine muta-
tion : le monde du travail se
transforme et nécessite une
main-d’œuvre plus qualifiée et
plus mobile qu’auparavant, le
travail dit atypique augmente,
les régimes complémentaires
de retraite sont en déclin, tan-
dis que l’espérance de vie, et
donc la durée de la retraite,
est en hausse.

S ’ assur er  de  ma in ten i r
l’équité intergénérationnelle
dans un tel contexte requiert
d’impor tants ajustements.
Force Jeunesse salue d’ailleurs
la récente bonification du ré-
gime de rentes du Québec
(RRQ) annoncée par le gouver-
nement du Québec, puisqu’il
s’agit d’un exemple frappant de
politique publique fondée sur
la solidarité et l’équité entre les
générations, qu’il est crucial
de maintenir et de protéger.

Les clauses de disparité
de traitement

L’autre grand champ de ba-
taille dans le domaine de l’em-
ploi ciblé par notre organisa-
tion est celui des clauses de

disparité de traitement. Elles
viennent discriminer les tra-
vailleurs sur la seule base de
leur date d’embauche et font
en sorte que certaines catégo-
ries de travailleurs, principale-
ment des jeunes, des femmes
et des nouveaux arrivants, se
voient offrir des conditions de
travail moins avantageuses
comparativement à leurs col-
lègues ef fectuant les mêmes
tâches au sein du même éta-
blissement, simplement parce
qu’ils ont été embauchés plus
récemment.

Ce phénomène crée une ini-
quité intergénérationnelle im-
portante chez les travailleurs
en faisant por ter le fardeau
des modifications à des condi-
tions de travail uniquement
aux travailleurs qui arrivent
après les autres, plutôt que de
le répartir équitablement en-
tre les générations. Nous
sommes d’avis que les clauses
de disparité de traitement, no-
tamment dans les régimes de
retraite et les assurances col-
lectives, doivent être entière-
ment interdites. Force Jeu-
nesse a d’ailleurs soumis des
propositions en ce sens au
gouvernement dans le cadre
de la réforme en cours de la
Loi sur les normes du travail.

La défense des droits 
des travailleurs : une
responsabilité collective

La protection de l’équité et
de la solidarité intergénéra-
tionnelles reste essentielle
tant que subsisteront des me-
sures discriminatoires envers
tous ceux qui intègrent le mar-
ché du travail, qu’ils soient
jeunes, issus de communautés
culturelles ou de toute autre
minorité vulnérable.

La défense des droits des
jeunes travailleurs est en fait
une responsabilité collective,
pour éviter une dégradation
des conditions de travail et de
vie de toutes les générations
qui suivront par après.
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Les clauses de disparité 
de traitement créent une iniquité
intergénérationnelle importante 
chez les travailleurs en faisant porter 
le fardeau des modifications 
à des conditions de travail uniquement
aux travailleurs qui arrivent 
après les autres, plutôt que 
de le répartir équitablement 
entre les générations
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